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Le Conseil de securite, 

Rappelant toutes ses resolutions anterieures et les declarations de son 
president sur la prevention des conflits armes, la diplomatie preventive, la mediation 
et le reglement pacifique des differends, en particulier les resolutions 1366 (2001) et 
1625 (2005), et les declarations en date des 22 fevrier 1995 (S/PRST/1995/9), 
30 novembre 1999 (S/PRST/1999/34), 20 juillet 2000 (S/PRST/2000/25), 13 mai 
2003 (S/PRST/2003/5), 20 septembre 2005 (S/PRST/2005/42), 21 avril 2009 
(S/PRST/2009/8), 22 septembre 2011 (S/PRST/2011/18) et 15 avril 2013 

(S/PRST/2013/4), 

Rappelant egalement la volonte des peuples des Nations Unies a preserver les 
generations futures du fleau de la guerre et a proclamer a nouveau leur foi dans les 
droits fondamentaux de l’homme, 

Rappelant en outre l’ensemble des buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies, 

Reaffirmant que c’est a lui qu’incombe la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales, et agissant conformement aux buts et 
principes de la Charte des Nations Unies, 

Reaffirmant egalement qu’il reste determine a ceuvrer a la prevention des 
conflits armes dans toutes les regions du monde, 

Se disant determine a renforcer l’efficacite de l’Organisation des Nations 
Unies pour ce qui est de mettre fin aux conflits armes et d’en prevenir l’eclatement, 
l’escalade, la propagation et la reprise, 

Rappelant que la prevention des conflits demeure une responsabilite premiere 
des Etats, qui ont egalement pour responsabilite principale de proteger les civils et 
de respecter et garantir les droits de l’homme de toutes les personnes qui se trouvent 
sur leur territoire et relevent de leur juridiction, comme le prescrit le droit 
international applicable, et reaffirmant la responsabilite de chaque Etat de proteger 
sa population contre le genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et les 
crimes contre l’humanite, 
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Sachant le role que la societe civile peut jouer dans la prevention des conflits, 

Reaffirmant la necessity d’adopter une demarche globale en matiere de 
prevention des conflits et d’instauration d’une paix durable, qui comprenne des 
mesures operationnelles et structurelles de prevention des conflits armes et s’attaque 
aux causes profondes de ceux-ci, notamment par le renforcement de l’etat de droit 
aux niveaux international et national et la promotion d’une croissance economique 
durable, de la lutte contre la pauvrete, du developpement social, du developpement 
durable, de la reconciliation nationale, de la bonne gouvernance, de la democratic, 
de l’egalite des sexes et du respect et de la protection des droits de l’homme, 

Appelant l’attention sur l’importance de detecter et d’examiner au plus tot les 
situations qui risquent de degenerer en conflit arme et soulignant que 1’Organisation 
des Nations Unies, lui y compris, devrait se fier aux indices annonciateurs de conflit 
potentiel et intervenir rapidement et efficacement pour prevenir, maitriser ou mettre 
fin aux conflits, conformement a la Charte des Nations Unies, 

Insistant sur le fait que prevenir le declenchement, la poursuite, l’escalade et 
la reprise des conflits est un imperatif moral, politique et humanitaire absolu qui 
presente en outre des avantages economiques, 

Profondement preoccupe par le cout humain eleve des conflits et les 
souffrances que ceux-ci engendrent, ainsi que par le cout materiel et economique 
supporte par les pays directement touches et, a plus vaste echelle, par les regions et 
la communaute internationale, notamment dans le cadre de la reconstruction sans 
exclusive des Etats et des societes au lendemain d’un conflit arme, et conscient que 
la paix, la securite et le developpement se renforcent mutuellement, y compris dans 
le contexte de la prevention des conflits armes, 

Affirmant que toute strategic globale de prevention des conflits devrait 
notamment comprendre des mesures d’alerte rapide, de diplomatic preventive, de 
mediation, de deployment preventif et de maintien de la paix, des mesures 
concretes de desarmement et d’autres mesures de lutte contre la proliferation et le 
trafic illicite des armes, des mesures visant a amener les auteurs de violations a 
repondre de leurs actes et des mesures sans exclusive de consolidation de la paix au 
lendemain des conflits, et reconnaissant que ces elements sont interdependants, 
complementaires et non sequentiels, 

Soulignant que la consolidation de la paix et la Commission de consolidation 
de la paix jouent un role capital pour ce qui est d’aider les pays sortant d’un conflit, 
en particulier en mobilisant un appui international durable visant a leur permettre de 
se doter de capacites essentielles, 

Insistant sur le role essentiel que le Secretaire general joue en matiere de 
prevention des conflits armes, notamment par son action d’alerte rapide, 

Insistant egalement sur l’importance des efforts deployes par le Secretaire 
general pour renforcer son role au regard de 1’Article 99 de la Charte des Nations 
Unies, 

Prenant note du rapport du Secretaire general intitule «Les fruits de la 
diplomatic preventive » (S/2011/552) et des recommandations qui y sont formulees 
sur les mesures a prendre pour maximiser les chances de succes des efforts de 
diplomatic preventive de l’Organisation des Nations Unies, 
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Notant que le terrorisme joue un role majeur dans un nombre croissant de 
conflits et que la lutte contre l’incitation a commettre des actes terroristes motives 
par l’extremisme et l’intolerance et contre les conditions qui favorisent la 
propagation du terrorisme peut completer les efforts de prevention des conflits, 

Soulignant l’importance qu’il y a a tenir les auteurs d’infractions responsables 
de leurs actes si l’on veut prevenir les conflits futurs, empecher de nouvelles 
violations graves du droit international, y compris le droit international humanitaire 
et le droit des droits de l’homme, et permettre l’instauration d’une paix durable, de 
la justice, de la verite et de la reconciliation, et mettant a cet egard l’accent sur la 
responsabilite qui incombe aux Etats de faire cesser l’impunite et, a cette fin, de 
mener des enquetes approfondies et de poursuivre en justice les auteurs de genocide, 
de crimes contre l’humanite, de crimes de guerre et d’autres violations graves du 
droit international humanitaire et du droit international des droits de l’homme, 

Soulignant egalement que les actions et poursuites engagees devant les 
juridictions penales internationales, les tribunaux speciaux, les tribunaux mixtes et 
les chambres specialises des juridictions nationales sont venues renforcer la lutte 
contre l’impunite du genocide, des crimes contre l’humanite, des crimes de guerre et 
d’autres crimes odieux et permettre d’en amener les auteurs a repondre de leurs 
actes, prenant note a cet egard de la contribution apportee par la Cour penale 
internationale, conformement au principe de complementarite avec les juridictions 
penales nationales consacre par le Statut de Rome, pour amener les responsables de 
ces crimes a en repondre, et redisant qu’il importe que les Etats cooperent avec ces 
juridictions conformement aux obligations qu’ils ont souscrites en la matiere, 

Reaffirmant que les femmes jouent un role important dans la prevention et le 
reglement des conflits et la consolidation de la paix, et demandant de nouveau 
qu’elles participent davantage et soient associees de plus pres, de maniere pleine et 
effective et sur un pied d’egalite, aux activites de prevention des conflits et de 
mediation, dans toute leur complementarite, conformement aux resolutions 
1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009), 1960 (2010), 2106 (2013) et 
2122 (2013), 

1. Se declare resolu a poursuivre l’objectif de la prevention des conflits 
armes, en tant que partie integrante de sa responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales; 

2. Demande a tous les Etats de redoubler d’efforts pour preserver le monde 
du fleau de la guerre et des conflits; 

3. Rappelle que la prevention des conflits demeure au premier chef la 
responsabilite des Etats et que les actions prises par l’ONU dans le domaine de la 
prevention des conflits devraient venir appuyer et completer, comme il convient, 
l’action des gouvernements dans ce domaine; 

4. Reaffirme que les Etats sont tous tenus de regler leurs differends 
internationaux par des moyens pacifiques, notamment par voie de negociation, 
d’enquete, de bons offices, de mediation, de conciliation, d’arbitrage et de 
reglement judiciaire, ou tout autre moyen pacifique de leur choix; 

5. Rappelle le Chapitre VI de la Charte des Nations Unies, en particulier ses 
Articles 33 et 34, et redit l’importance qu’il attache au reglement des differends par 
des moyens pacifiques et a l’adoption des mesures preventives voulues pour faire 
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face aux differends ou aux situations dont la prolongation est susceptible de 
menacer le maintien de la paix et de la securite internationales; 

6. Reconnait que certains mecanismes prevus au Chapitre VI de la Charte 
des Nations Unies pouvant servir a la prevention des conflits, au titre desquels la 
negociation, l’enquete, la mediation, la conciliation, l’arbitrage, le reglement 
judiciaire et le recours aux organisations et accords regionaux ou sous-regionaux, 
ainsi que les bons offices du Secretaire general, n’ont pas ete pleinement utilises, et 
souligne qu’il est determine a preconiser un recours plus frequent et plus efficace a 
ces mecanismes et a lui-meme les employer plus frequemment et plus efficacement; 

7. Sait l’importance du role que jouent les entites suivantes, aux cotes des 
organisations et accords regionaux et sous-regionaux, pour empecher le 
declenchement, l’escalade, la poursuite et la reprise des conflits : 

- Les bureaux regionaux des Nations Unies; 

- Les missions politiques speciales; 

- Les operations de maintien de la paix; 

- La Commission de consolidation de la paix; 

8. Sait egalement que les sanctions imposees au titre des dispositions 
pertinentes de la Charte des Nations Unies sont un outil essentiel du maintien et du 
retablissement de la paix et de la securite internationales et peuvent contribuer a 
instaurer des conditions propices au reglement pacifique des situations qui menacent 
ou perturbent la paix et la securite internationales et faciliter la prevention des 
conflits; 

9. Encourage le Secretaire general a continuer de recourir davantage a ses 
bons offices, en envoyant des representants, des envoyes speciaux et des mediateurs, 
pour aider a parvenir a des reglements durables, globaux et sans exclusive et l’invite 
a continuer d’intervenir a un stade precoce pour prevenir les conflits potentiels; 

10. Invite les missions politiques speciales et les operations de maintien de la 
paix sur le terrain a renforcer leurs capacites devaluation et d’analyse en vue 
d’empecher toute reprise des conflits, dans le cadre de leurs mandats respectifs; 

11. Est conscient que la mediation est un important moyen de reglement 
pacifique des differends, y compris dans toute la mesure possible a titre preventif et 
avant que les differends ne degenerent en violence, et salue les efforts faits par le 
Secretaire general pour continuer de renforcer les capacites d’appui a la mediation 
des Nations Unies, notamment le Groupe de l’appui a la mediation, qui est charge 
de fournir un appui a la mediation au systeme des Nations Unies, conformement aux 
mandats convenus; 

12. Se declare dispose a examiner promptement les cas d’alerte rapide portes 
a son attention par le Secretaire general, y compris l’envoi, si les circonstances s’y 
pretent, de missions politiques de prevention, et invite le Secretaire general a 
appeler son attention sur toute affaire qui, a son avis, pourrait mettre en danger le 
maintien de la paix et de la securite internationales, conformement a l’Article 99 de 
la Charte des Nations Unies; 

13. Est conscient que les graves atteintes et violations du droit international 
des droits de l’homme ou du droit international humanitaire, y compris les violences 
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sexuelles et sexistes, peuvent etre un indice annonciateur d’une plongee dans un 
conflit ou d’une escalade d’un conflit, ainsi que la consequence de celle-ci, et 
demande aux Etats qui ne l’ont pas encore fait d’envisager de ratifier les instruments 
relatifs au droit international humanitaire, au droit des droits de l’homme et au droit 
des refugies et de prendre les mesures voulues pour les faire appliquer sur le plan 
interne et contribuer ainsi a une prevention prompte des conflits; 

14. Invite le Secretaire general a continuer de lui communiquer des 
informations et des analyses qu’il estime susceptibles de contribuer a la prevention 
des conflits armes, notamment en ce qui concerne les cas de violations graves du 
droit international, y compris du droit international humanitaire et du droit des 
droits de 1’homme, ainsi que les situations de conflit potentiel qui ont pour origine, 
entre autres, des differends ethniques, religieux et territoriaux, la pauvrete et 
l’absence de developpement; 

15. S’engage a prendre des mesures rapides et efficaces pour prevenir les 
conflits armes et a recourir a cette fin a tous les moyens appropries qui sont a sa 
disposition, conformement aux dispositions de la Charte des Nations Unies; 

16. Rappelle le role essentiel joue par les Conseillers speciaux du Secretaire 
general pour la prevention du genocide et la responsabilite de proteger, qui font 
notamment office de mecanisme d’alerte rapide pour prevenir l’apparition de 
situations pouvant deboucher sur un genocide, des crimes contre l’humanite, des 
crimes de guerre et le nettoyage ethnique, et le role important que la Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles commises en periode de 
conflit et la Representante speciale pour le sort des enfants en temps de conflit arme 
peuvent jouer en matiere de prevention des conflits, demande aux Etats de s’engager 
de nouveau a prevenir et a combattre le genocide et d’autres crimes graves au regard 
du droit international, et reaffirme les dispositions des paragraphes 138 et 139 du 
Document final du Sommet mondial de 2005 (A/60/L.1) sur la responsabilite de 
proteger les populations du genocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et 
des crimes contre l’humanite; 

17. Salue le role essentiel que le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme et le Bureau du Conseiller special pour la prevention du genocide 
peuvent jouer en matiere de prevention des conflits et salue egalement le role que 
leurs exposes sur les violations des droits de l’homme et les discours haineux jouent 
pour deceler au plus tot les conflits potentiels; 

18. Souligne que les femmes et la societe civile, notamment les organisations 
feminines et les personnalites locales, officielles et officieuses, peuvent jouer un role 
important en usant de leur influence aupres des parties a un conflit arme et reaffirme 
que, pour poursuivre avec plus de succes la prevention des conflits, il faut renforcer 
la participation des femmes a toutes les etapes de la mediation et du reglement des 
conflits et se pencher davantage sur les questions relatives a la problematique 
hommes-femmes dans tous les debats interessant la prevention des conflits; 

19. Prie de nouveau le Secretaire general, ses envoyes speciaux et ses 
representants speciaux aupres des missions des Nations Unies de lui communiquer, a 
l’occasion de leurs exposes periodiques, des renseignements actualises sur les 
progres accomplis en ce qui concerne la participation des femmes, notamment dans 
le cadre de consultations avec la societe civile, y compris les organisations 
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feminines, aux debats consacres a la prevention et au reglement des conflits, au 
maintien de la paix et de la securite et a la consolidation de la paix apres les conflits; 

20. Se declare resolu a examiner et utiliser les outils du systeme des Nations 
Unies pour faire en sorte que les systemes d’alerte concernant les conflits potentiels 
debouchent sur l’adoption rapide, par ou en coordination avec 1’organisme 
competent des Nations Unies ou l’acteur regional le plus indique, de mesures 
preventives concretes, visant notamment a proteger les civils, conformement a la 
Charte des Nations Unies; 

21. Encourage le reglement pacifique des differends d’ordre local au moyen 
d’accords regionaux conformement au Chapitre VIII de la Charte, salue les efforts 
deployes pour renforcer la cooperation operationnelle et institutionnelle entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales et sous-regionales en 
matiere de prevention des conflits, et reajfirme a cet egard qu’il importe de continuer 
a renforcer le dialogue strategique et les partenariats et de promouvoir des echanges 
de vues et d’informations plus reguliers au niveau operationnel afin d’accroitre les 
capacites nationales et regionales relativement a la diplomatie preventive; 

22. Appelle a resserrer la cooperation et a renforcer les capacites avec les 
organisations et accords regionaux et sous-regionaux en vue de prevenir les conflits 
armes, leur propagation et leurs effets, notamment par le biais de la cooperation 
dans le cadre des mecanismes d’alerte rapide, et de contribuer a prendre des mesures 
preventives, conformement au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies; 

23. Reajfirme son soutien aux travaux de la Commission de consolidation de 
la paix et dit qu’il demeure pret a faire appel a ses services en matiere de conseil, de 
sensibilisation et de mobilisation des ressources aux fins des activites de 
consolidation de la paix; 

24. Reajfirme sa volonte de renforcer ses relations avec la societe civile, y 
compris, le cas echeant, dans le cadre de reunions informelles et souples avec des 
representants de la societe civile pour proceder a des analyses et des echanges de 
vues sur la question de la prevention des conflits armes; 

25. Prie le Secretaire general de lui presenter, au plus tard le 31 aout 2015, 
un rapport sur les mesures qu’il aura prises en vue de promouvoir et de renforcer les 
instruments de prevention des conflits au sein du systeme des Nations Unies, 
notamment grace a la cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales; 

26. Decide de rester activement saisi de la question. 
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